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	Les relations entre l’Eglise et l’Etat, parfois délicates, même dans la catholique Espagne, ont connu, au xixe siècle, une véritable crise, liée aux guerres civiles et à l’affrontement entre traditionalisme et libéralisme.

	La « Désamortisation », avec la confiscation des biens du clergé et la suppression des ordres religieux, ainsi que d’autres mesures anticléricales ôtent à l’Eglise richesse et puissance et la déconcertent.

	Le Concordat de 1851, mesure d’apaisement, crée un nouvel équilibre en restructurant des institutions très anciennes, mais rend l’Eglise financièrement dépendante de l’Etat.

	A partir d’une documentation de première main (essentiellement espagnole et vaticane), le contenu de cet accord, la subtile diplomatie dont on use pour éviter sa remise en question et les difficultés d’application sur le terrain sont analysés. Ainsi apparaissent les limites des influences respectives de l’Eglise et de l’Etat et la nécessité de préserver une marge de liberté.

	Ce livre met en lumière une situation plus complexe qu’on ne l’imagine, s’inscrivant tant dans l’histoire d’Espagne que dans celles du libéralisme européen et de l’Eglise sous le pontificat de Pie IX.
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          Avant-propos

        

        
                    p. 7-9
                

      

      
        
          
            1Les réflexions sur le rôle de premier plan joué par l’Église dans la vie politique de l’Espagne sont courantes, mais, lorsqu’il s’agit de remonter quelque peu dans le passé, ne serait-ce qu’au XIXe siècle, d’abandonner le terrain des considérations générales pour saisir la réalité des faits, on est surpris d’avoir très peu d’informations.

            2Une telle constatation est à l’origine des recherches dont cet ouvrage est l’aboutissement. L’intérêt pour ces questions commençait à peine à se manifester chez les historiens espagnols spécialistes du XIXe siècle. La plupart s’attachèrent à déterminer, région par région, les conséquences économiques de la désamortisation, étude systématique qui se poursuit, tandis que d’autres entreprenaient de défricher le domaine des relations entre l’Église et l’État dans la première moitié d’un XIXe siècle bien troublé.

            3La période étudiée ici était restée hors du champ d’investigation. S’ouvrant sur la promulgation du Concordat de 1851 et s’achevant sur celle du Convenio adicional de 1859-60, elle peut paraître restreinte. Ces limites se justifient par l’abondance et la complexité de la matière et par le fait que ces deux accords diplomatiques, inégaux en importance, il est vrai, encadrent un moment très intéressant de l’histoire politique espagnole, celui où les progressistes viennent pour deux ans au pouvoir, lors du bienio progresista, ce qui permet d’analyser l’attitude à l’égard de l’Église d’un gouvernement libéral modéré, puis celle d’un gouvernement progressiste.

            4Sur une durée relativement courte, mais riche en événements, elles offrent la possibilité de faire une étude de détail. Or, le détail est souvent révélateur d’un état d’esprit ou d’intentions dissimulées derrière le langage diplomatique ou administratif ; on ne le percevrait pas si l’on voulait compulser, forcément plus rapidement, une documentation, toujours morcelée et éparse, s’étendant sur plusieurs dizaines d’années.

            5Vu la multiplicité de décrets contradictoires concernant les affaires ecclésiastiques, plutôt que de se perdre dans une chronologie des mesures administratives tout au long du XIXe siècle, il a paru préférable de mettre en valeur, en un moment donné, les questions abordées par le Concordat et les solutions qui leur furent apportées en théorie et en pratique. C’était au prix d’une certaine précision dans les dates, dans les décrets et dans l’histoire des institutions, que l’on pourrait parler avec certitude des relations entre l’Église et l’État au milieu du XIXe siècle. Cela impliquait d’ailleurs qu’on fît des incursions dans le passé récent, les années 1835-51, ou moins récent, parfois jusqu’au Moyen-Âge, pour retrouver les origines d’une organisation ecclésiastique tributaire des siècles précédents. L’essentiel était de connaître l’état de survivance des institutions, après les mesures de Mendizábal, pour apprécier les modifications apportées par le Concordat, puis leur degré de réalisation effective.

            6Il fallait essayer de savoir ce qu’il en était de la richesse de l’Église d’Espagne, de sa puissance, de son intromission dans les affaires de l’État, de son influence sur la vie politique, l’enseignement et la censure, auxquelles il était fait allusion dans divers ouvrages. Même dans les manuels d’histoire qui ne traitaient que du XIXe siècle, la place faite à l’Église était quasi inexistante. On savait qu’elle s’était compromise dans le carlisme, qu’il y avait eu une désamortisation, et qu’un personnage étrange, la sœur Patrocinio, intriguait en politique. On avait du mal à se défaire de l’image du curé guérillero.

            7Avant de chercher à prouver quoi que ce soit, il s’agissait donc de restituer une page d’histoire, de faire surgir des faits ignorés là où quelques images s’étaient imposées, de faire appel aux documents de première main, d’analyser le contenu du Concordat de 1851, si souvent nommé, mais rarement expliqué dans le détail de ses quarante-six articles assez hermétiques pour le profane, un concordat mettant fin à un affrontement de quinze ans entre l’Église et l’État, et qui devait être à l’origine d’un autre conflit, en 1855, que règlerait le Convenio de 1859.

            8Pour cela, il fallait se pencher sur les documents : si le texte du Concordat en était un, si la correspondance diplomatique entre Madrid et le Saint-Siège était facilement accessible, il s’agissait d’en localiser d’autres concernant, par exemple, les ordres religieux, les questions de Terre Sainte et d’outre-mer ou la censure. La documentation manuscrite du règne d’Isabelle II était, dans ces domaines, souvent non cataloguée et non classée. Elle s’était trouvée, au gré des circonstances, mise en dépôt en des endroits assez divers, quand elle n’avait pas subi les dommages de quelque incendie. Elle se présentait en ordre dispersé, mais au prix de tâtonnements et pour peu que la chance vous favorisât, elle réservait le plaisir de la découverte. C’est une recherche que de nombreux séjours à Madrid, pendant les mois d’été, permirent de mener à bien, et que vint compléter la lecture de la presse de l’époque, autre source appréciable de renseignements.

            9Bientôt il apparut qu’on ne pouvait négliger une autre source essentielle : les archives de la nonciature. Elles se trouvaient à Rome. Leur consultation put avoir lieu, ainsi que celle des fonds de la Secrétairerie d’État, correspondant à la même période. Il est inutile d’en souligner l’intérêt, mais ne faudrait-il pas dire aussi combien, après avoir goûté l’atmosphère madrilène, il était normal de suivre dans leurs cheminements romains, Castillo y Ayensa, Canovas del Castillo, Joaquín Pacheco et Ríos Rosas, qui occupèrent le palais de l’ambassade de la place d’Espagne et y furent les agents des négociations relatées dans ces pages ?

            10Que ceux qui ont suivi mes recherches sur ce passé, ou qui m’ont encouragée à publier cet ouvrage, trouvent ici l’expression de mes remerciements, en particulier les professeurs Jean-Louis Picoche et Yves-Marie Hilaire.

          

        

      

    

  
    
      
        
          Première partie. Le Concordat. Négociations et dispositions

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre I. Antécédents et négociations

        

        
                    p. 13-43
                

      

      
        
          
            I. Les enjeux

            1. Tradition et progrès ou la naissance des deux Espagnes

            1L’histoire de l’Espagne au XIXe siècle est complexe en raison du grand nombre de pronunciamientos, de conflits politiques et même de guerres civiles. Il en résulte une impression d’agitation perpétuelle et d’anarchie et, paradoxalement, d’immobilisme. Aux yeux des étrangers, l’Espagne apparaît comme accusant un retard dans son évolution politique, économique et intellectuelle.

            2Depuis 1700, la dynastie des Bourbons a succédé à celle des Habsbourg en la personne du duc d’Anjou, petit-fils de Louis XIV, qui devient Philippe V d’Espagne. Elle apporte une tradition de centralisme étatique. Chaque monarque aura sa personnalité, mais le plus marquant sera Charles III (1759-88) qui, en despote éclairé, favorisera le développement du pays. Déjà se manifeste l’opposition entre ceux qui adhèrent à l’esprit du Siècle des Lumières (la Ilustración), héritiers des philosophes et encyclopédistes français, et les partisans d’une tradition qui craint les idées de progrès venues de l’étranger, inséparables d’une nouvelle vision de la société et de la vie.

            3Une période clé est celle qui correspond à la Révolution française, c’est-à-dire au règne de Charles IV (1788-1808). Une guerre de courte durée contre la France de Robespierre sera suivie d’une alliance avec celle de Bonaparte, à l’instigation du ministre Godoy, mais elle se terminera, en 1808, par l’entrevue de Bayonne où l’Empereur, jouant des dissensions de la famille royale, obtiendra l’abdication de Charles IV et de son fils Ferdinand (VII) et la cession de leurs droits en sa faveur. Il nommera alors son frère aîné roi d’Espagne sous le nom de Joseph Ier. Un règne qui durera en principe jusqu’en 1814. Accepté par les afrancesados ou « francisés », héritiers de la pensée éclairée du XVIIIe siècle, membres surtout de la haute administration et de la noblesse cultivée, Joseph Bonaparte fut combattu les armes à la main par une majorité d’Espagnols, appartenant plus particulièrement aux milieux populaires et au clergé. Ce fut la guerre d’indépendance, où d’impitoyables guérillas mirent à mal les armées napoléoniennes, tout aussi impitoyables, comme en a témoigné Goya.

            4Dans les régions insoumises, les juntes locales organisèrent la résistance, déléguèrent des représentants à des juntes provinciales ; une junte centrale assuma le pouvoir. On passa ainsi, dans les faits, de l’Ancien Régime, celui de l’absolutisme royal, à un nouveau régime, où le pouvoir est délégué d’en-bas, et qui se concrétisera juridiquement à Cadix. Ayant réussi à se réunir dans cette ville méridionale, les représentants du pays en lutte contre Joseph Ier, y votèrent la première constitution espagnole, celle de 1812, la Constitution de Cadix, qui se fonde sur la souveraineté nationale et qui a un caractère libéral. Tout en restant fidèles à la personne du roi Ferdinand, retenu prisonnier au château de Valençay dans l’Indre, les députés limitaient les droits du monarque, jusqu’alors absolu, et traçaient ainsi pour l’Espagne un avenir constitutionnel. Cette assemblée des Cortès de Cadix ne fut cependant pas unanime, les libéraux, majoritaires, s’opposant à une minorité d’absolutistes ; mais surtout elle ne reflétait pas le pays réel, où les mentalités, très traditionalistes, n’étaient pas préparées à l’accepter. Cette constitution, œuvre d’esprits éclairés, devint la référence pour tout mouvement libéral au long du siècle.

            5Lorsqu’après la défaite napoléonienne, Ferdinand VII revint sur le trône, en 1814, il refusa la Constitution, régna en monarque absolu et persécuta tant les afrancesados, qui avaient collaboré avec Joseph Ier, que les libéraux, qui s’y étaient opposés, mais qui, à Cadix, avaient voulu mettre fin à l’Ancien Régime. Aussi ces derniers conspirèrent-ils. Le soulèvement du colonel Riego, en 1820, leur donna pour trois ans un pouvoir que le roi ne put faire autrement qu’accepter avec la constitution de 1812. Mais son appel à l’aide fut entendu par les puissances absolutistes qui confièrent à la France la mission de le rétablir dans ses prérogatives. Ce fut le but atteint par l’expédition du duc d’Angoulême, dite des « cent mille fils de Saint Louis », et par la prise du fort du Trocadéro, près de Cadix. De 1823 à 1833, une nouvelle période de règne absolu s’ouvrit, marquée à nouveau, surtout au début, par le refus des idées libérales et la persécution de ceux qui les professaient.

            6On a ainsi le schéma de ce qui devait se passer pendant des décennies : faire et défaire constitutions et lois, au gré des bouleversements politiques. Ce fut le fruit de l’opposition entre absolutisme et libéralisme, tradition et progrès.

            7À la mort de Ferdinand VII, en 1833, se produisit un conflit dynastique, qui se préparait déjà depuis quelques années. Le roi laissait pour héritière, une fille, Isabelle II, née en 1830. Les partisans de don Carlos, frère de Ferdinand VII, ne voulurent pas la reconnaître comme reine. Défenseurs d’une monarchie absolue de droit divin, ils rêvaient d’une théocratie où l’Église aurait un rôle prépondérant à la différence de ce qui s’était produit avec les Bourbons qui croyaient à la suprématie de l’État et avaient pratiqué une politique régaliste, ce que Ferdinand VII, lui-même, avait fait. De plus, à la fin de sa vie, par calcul politique, celui-ci avait esquissé un rapprochement avec des libéraux.

            8Don Carlos invoquait la loi salique, introduite par Philippe V. Les partisans d’Isabelle II rappelaient l’ancien usage de Castille et les dispositions en ce sens prises par Charles IV puis par Ferdinand VIL Il s’ensuivit une guerre civile, la guerre carliste (1833-39) qui ensanglanta surtout les provinces au nord de l’Espagne, pays basque, Navarre, Catalogne, et qui opposa les carlistes aux « isabelinos » ou « cristinos », du nom de la régente Marie-Christine, mère d’Isabelle II, mais en fait les carlistes aux libéraux, dont elle avait dû chercher l’appui. Les libéraux allaient exercer le pouvoir, à Madrid, de façon de plus en plus radicale, sans qu’elle pût arrêter l’évolution du régime. Partisans des libertés énoncées dans la Constitution de Cadix, ils prirent des mesures anticléricales, concernant principalement les biens fonciers de l’Église.

            9Désamortisation, libéralisme, anticléricalisme, vont être au cœur des conflits de l’Espagne du XIXe siècle, mais aussi d’un affrontement avec Rome qui couvre les pontificats de Grégoire XVI (1831-1846) et de Pie IX (1846-1878).

            10Le concordat espagnol verra le jour dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle qui l’a emporté sur la solution carliste. Il correspond à l’accession au pouvoir, à partir de 1844, du parti modéré qui, sans avoir eu l’initiative de la désamortisation, en a tiré parti et désire ensuite la réconciliation avec l’Église.

            2. Un enjeu pour une papauté en péril

            11On ne peut isoler le cas espagnol d’une situation plus générale où la papauté, après avoir subi les effets de la Révolution française et de la main-mise de Napoléon Ier sur la péninsule italienne, vit son pouvoir temporel ébranlé par les idées libérales. Il lui fallut défendre ensuite, jusqu’en 1870, la souveraineté des États pontificaux contre les ambitions piémontaises, faire appel à l’aide des nations catholiques, la France et l’Espagne, après la proclamation de la république romaine par Mazzini, en 1849, et supporter la tutelle, parfois pesante, de l’Autriche, lutter contre les sociétés secrètes. Elle vit aussi se fragiliser tout un équilibre de relations entre le Saint-Siège et les différents États et un système où étaient subtilement dosées ses prérogatives et les leurs, et dont dépendait la vie de l’Église. Elle s’inquiéta du progrès de l’irréligion et de l’indifférentisme.

            12Les ruptures diplomatiques furent nombreuses. Les similitudes de l’histoire en furent cause : révolutions, mises sous séquestre des biens d’Église, affrontement au libéralisme, principes régalistes dont s’inspiraient encore certains états de premier ordre, tels que l’Autriche, ou aux ambitions grandissantes, comme le Piémont, si impliqués tous deux dans les bouleversements de la péninsule italienne, ou les jeunes nations d’Amérique du Sud qui avaient proclamé leur indépendance. Les tentatives de rapprochement se soldèrent par de très nombreux concordats, qui constituent un aspect essentiel de la politique pontificale, au sens large du terme, au XIXe siècle. Il y eut tout d’abord le concordat français de 1801. D’autres suivirent : Bavière (1817), royaume de Naples (1818 et 1834), Prusse (1821), Pays-Bas (1827), Russie (1847), Toscane (1851), les concordats latino-américains. Le concordat de 1851, qui est étudié ici, pour lui-même, en rapport avec la situation espagnole, mais aussi en lien avec la diplomatie romaine, qu’on ne peut encore appeler vaticane, permet de comprendre les enjeux des affrontements, qui se reproduisaient ailleurs en Europe, et même en Amérique latine, où il servira de modèle.

            3. Les raisons d’un Concordat

            13Le 16 mars 1851, sous le pontificat de Pie IX et le règne d’Isabelle II, était signé un concordat entre le Saint-Siège et l’État espagnol. Après diverses modifications, il fut ratifié, le 11 mai, par le nonce, Mgr Brunelli, et le ministre d’État, Manuel Bertrán de Lis. Le 12, il paraissait prématurément dans la Gaceta de Madrid, contrairement à l’usage d’alors qui voulait que le pape l’annonçât solennellement auparavant devant le Consistoire réuni, ce qui n’eut lieu que le 5 septembre. Le 17 octobre, la gazette officielle de Madrid publiait enfin le décret royal le déclarant loi du royaume.

            14Le Concordat était l’aboutissement de longues négociations, d’abord officieuses, ensuite officielles, commencées sous le pontificat de Grégoire XVI en 1844, avec comme représentant à Rome à titre privé Castillo y Ayensa et, en 1847, successivement Joaquín Francisco Pacheco et Martinez de la Rosa.

            15La nomination d’un nonce à Madrid, Mgr Brunelli, cette même année, fit de la capitale espagnole le centre des négociations au moment où, Rome étant en proie à la révolution, le nouveau pape Pie IX devait fuir à Gaëte, dans le royaume de Naples. Mgr Brunelli restera le négociateur jusqu’à la fin et soumettra les différents projets au Saint-Siège, une fois le calme revenu dans les États pontificaux.

            16Du côté du gouvernement espagnol, le rôle le plus important fut tenu par le marquis de Pidal à partir de 1849. Cependant le ministère Narváez ayant été remplacé, le 16 janvier 1851, par celui de Bravo Murillo, le nom qui apparaît sur le document définitif est celui du ministre d’État, Manuel Bertrán de Lis.

            17Il s’agit donc d’une élaboration longue et difficile, à laquelle se sont appliqués différents personnages. Intransigeance des uns, intransigeance des autres, ou complexité des problèmes ? Si l’on veut bien entrer dans les vues des deux parties en présence, on peut dire que cette complexité existait. Il s’agissait de régler les rapports entre l’Église et l’État, dans une Espagne qui avait été déchirée par les luttes civiles où avaient eu leur part les sentiments cléricaux et anticléricaux, et qui, par la désamortisation ordonnée par Mendizábal, avait vu dépouiller des immenses biens qu’ils possédaient les ordres religieux masculins, dont la suppression avait été décrétée, les ordres féminins, et même le clergé séculier.

            18C’est presque toujours le désir de mettre fin à une situation de crise qui, lorsque les passions s’apaisent ou qu’un régime plus favorable s’établit, conduit à la révision d’un précédent concordat, né lui aussi dans une période de tension. Pour l’Espagne, celui du 11 janvier 1753, signé par Ferdinand VI et le pape Benoît XIV, dura près de cent ans. Celui de 1851 resta en vigueur, avec quelques interruptions dues à des changements de gouvernement (1854-56), ou de régime (1868 et 1931-39), jusqu’à ce que Pie XII et l’Espagne franquiste en ratifient un nouveau, le 27 août 1953. La révision de ce dernier commença dès l’avènement du roi Juan Carlos, sous la forme d’accords partiels, en date du 28 juillet 1976 et du 3 janvier 1979. Une réforme était souhaitée depuis longtemps par les milieux non-catholiques, en raison des privilèges que le Concordat accordait à l’Église, et elle le fut, mais plus tardivement, par des catholiques et des ecclésiastiques. Ces privilèges pouvaient, en effet, avoir leurs inconvénients en liant trop l’Église à l’État, en faisant rejaillir sur elle la condamnation d’un régime, tout en la privant d’une certaine liberté d’action et de critique à l’égard de celui-ci et en lui donnant un caractère « triomphaliste ».

            19Ces privilèges n’auraient pas fait peur aux négociateurs du XIXe siècle représentants du Saint-Siège, ni aux catholiques de l’époque, car l’idée d’une Église solidement établie dominait les esprits, et ce qu’ils tentaient d’obtenir c’était l’assurance d’un statut. Ils essayaient, non d’acquérir de nouveaux privilèges, mais de recouvrer quelques-uns de ceux dont ils avaient joui pendant des siècles et dont les bouleversements politiques les avaient privés depuis une quinzaine d’années, car ils leur semblaient la garantie de l’autonomie de l’Église et de sa survie matérielle.

            20La main-mise de l’État sur l’Église, ils la craignaient, d’autant plus qu’ils se méfiaient des intentions et de la sincérité du gouvernement, quel qu’il fût, progressiste ou modéré, comme le montre la correspondance échangée entre le nonce et le Saint-Siège. De son côté, le gouvernement espagnol craignait la trop grande puissance de l’Église et son indépendance par rapport à lui. Cette méfiance réciproque a toujours existé dans la catholique Espagne, où il semble, au cours de l’histoire, qu’il y ait eu une continuelle confusion entre le temporel et le spirituel.
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